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En procédure, le droit de consulter le dossier revêt une im-
portance fondamentale et la capacité des parties à prendre 
position utilement en dépend largement. Pourtant, quel que 
soit le droit de procédure applicable, l’accès au dossier peut 
faire l’objet d’une restriction en présence d’un intérêt pub-
lic ou privé supérieur. La présente étude s’intéresse ainsi à 
l’étendue du droit de consulter le dossier et aux conditions 
auxquelles ces restrictions peuvent être prononcées. 
Pour ce faire, l’auteur se livre à une étude transversale et 
compare le régime applicable selon la PA, le CPP, le CPC et la 
LTF, en tenant compte des impératifs posés par le droit consti-
tutionnel et conventionnel (art. 29 al. 2 Cst. et art. 6 § 1 CEDH). 
La première partie est consacrée à la définition de la portée 
générale du droit de consulter le dossier. La deuxième partie, 
qui est abondamment illustrée par la jurisprudence et la pra-
tique des autorités, a pour objet les conditions du prononcé 
d’une restriction, notamment eu égard au principe de propor-
tionnalité. Enfin, la troisième partie traite des conséquences 
de la restriction, que celle-ci soit prononcée dans le respect 
des conditions précitées ou qu’elle constitue au contraire une 
violation du droit de consulter le dossier.
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En procédure, le droit de consulter le dossier revêt une importance 
fondamentale et la capacité des parties à prendre position utilement en 
dépend largement. Pourtant, quel que soit le droit de procédure applicable, 
l’accès au dossier peut faire l’objet d’une restriction en présence d’un intérêt 
public ou privé supérieur. La présente étude s’intéresse ainsi à l’étendue du 
droit de consulter le dossier et aux conditions auxquelles ces restrictions 
peuvent être prononcées.
Pour ce faire, l’auteur se livre à une étude transversale et compare le régime 
applicable selon la PA, le CPP, le CPC et la LTF, en tenant compte des 
impératifs posés par le droit constitutionnel et conventionnel (art. 29 al. 2 
Cst. et art. 6 § 1 CEDH). La première partie est consacrée à la définition de la 
portée générale du droit de consulter le dossier. La deuxième partie, qui est 
abondamment illustrée par la jurisprudence et la pratique des autorités, a 
pour objet les conditions du prononcé d’une restriction, notamment eu 
égard au principe de proportionnalité. Enfin, la troisième partie traite des 
conséquences de la restriction, que celle-ci soit prononcée dans le respect
des conditions précitées ou qu’elle constitue au contraire une violation du 
droit de consulter le dossier.



Adrien Ramelet
Docteur en droit

Le droit de consulter le dossier  
en procédure administrative,  
pénale et civile

Étude comparative de droit fédéral

Stämpfli Editionsy



Thèse de l’Université de Lausanne

Information bibliographique de la Deutsche Nationalbibliothek 
La Deutsche Nationalbibliothek a répertorié cette publication dans la Deutsche Nationalbiblio-
grafie; les données bibliographiques détaillées peuvent être consultées sur Internet à l’adresse 
http://dnb.d-nb.de.

Tous droits réservés, en particulier le droit de reproduction, de diffusion et de traduction. Sans 
autorisation écrite de l’éditeur, l’œuvre ou des parties de celle-ci ne peuvent pas être reproduites, 
sous quelque forme que ce soit (photocopies, par exemple), ni être stockées, transformées, repro-
duites ou diffusées électroniquement, excepté dans les cas prévus par la loi.

©  Stämpfli Editions SA Berne · 2021
www.staempfliverlag.com

E-Book ISBN 978-3-7272-3831-4

Dans notre librairie en ligne www.staempflishop.com,  
la version suivante est également disponible :
Print  ISBN 978-3-7272-5039-2

Ce livre est protégé par le droit d'auteur. Toute forme de 
distribution à des tiers (à titre onéreux ou gratuit) est interdite.  Le 
fichier contient un filigrane caché dans lequel les données de 
téléchargement sont stockées.



   

V 

A mon épouse, Alisa 

 

  

 

© 2021 Editions Stämpfli SA – Matériel protégé par le droit d'auteur – Toute session à des tiers est interdite. 
Ramelet, Adrien: Le droit de consulter le dossier en procédure administrative, pénale et civile



Résumé 

VI 

 

 

© 2021 Editions Stämpfli SA – Matériel protégé par le droit d'auteur – Toute session à des tiers est interdite. 
Ramelet, Adrien: Le droit de consulter le dossier en procédure administrative, pénale et civile



  

VII 

Aussi les dossiers de la justice,  

et principalement l’acte d’accusation,  

restaient-ils secrets pour l’accusé et  

son avocat, ce qui empêchait en général  

de savoir à qui adresser la première requête  

et ne permettait au fond à cette requête de  

fournir d’éléments utiles que dans le cas  

d’un hasard. […]C’était là qu’apparaissait  

justement le défaut d’une organisation  

judiciaire qui stipulait dès le début  

le secret des pièces.  

F. KAFKA, Le Procès  
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Avant-propos 

Quel étrange moment que celui d’écrire ces lignes et, concrètement, mettre un 

point final à un travail de recherche qui a duré des années. Cette fin, qui 

semblait parfois fuyante, s’avère malgré tout, à certains égards et paradoxale-

ment, abrupte.  

Il faut dire aussi que ces dernières années ont été particulièrement riches. Mes 

« premiers pas » en tant que doctorant, en 2017, paraissent forts lointains : je 

n’étais à l’époque ni marié ni père et, d’un point de vue moins égocentrique, 

nous vivions dans l’insouciance de l’épidémie liée à la Covid-19 qui devait 

survenir bientôt. J’ai ainsi rédigé les premières lignes de cet ouvrage dans les 

bâtiments de l’Université de Lausanne, tandis que les dernières ont été écrites 

à Genève, dans le cadre du télétravail imposé par les circonstances.  

Dans l’intervalle, de nombreux autres lieux se sont succédés et m’ont offert un 

environnement propice à la réflexion et à la rédaction, en particulier les 

bibliothèques genevoises d’Uni Mail, du Musée d’ethnographie (MEG) ou du 

Pouvoir judiciaire. Ces différents cadres ont été l’occasion de rencontrer ou de 

retrouver diverses personnes, sans lesquelles ce travail aurait été bien solitaire 

et que je tiens à remercier, en tâchant de n’oublier personne.  

Mes plus chaleureux remerciements sont tout d’abord adressés à Monsieur le 

Professeur Vincent Martenet, qui a bien voulu être mon directeur de thèse et 

qui a d’entrée de cause assumé son rôle de Doktorvater puisque l’idée du sujet 

vient de lui. Sa grande disponibilité, sa rigueur, la pertinence de ses remarques 

et la qualité de nos échanges ont rendu l’exercice doctoral passionnant et ont 

considérablement augmenté la qualité et la profondeur de cet ouvrage. Être son 

doctorant était à la fois un honneur et un plaisir.  

Je tiens également à remercier Monsieur le Professeur Guy Mustaki, qui m’a 

proposé un cadre de travail idéal pour développer mes réflexions, en me 

laissant une totale liberté dans l’organisation de mes tâches d’assistant-

diplômé. Monsieur le Professeur Etienne Poltier a bien voulu partager son 

expérience et ses idées sur les restrictions du droit de consulter le dossier en 

matière de marchés publics. Nos riches discussions à ce sujet m’ont permis 

d’affiner grandement l’analyse de cette délicate problématique.  

Monsieur le Professeur Heinz Hausheer a accepté de publier mon travail dans 

la prestigieuse collection des Etudes de droit suisse (ASR) et je l’en remercie 
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vivement. Que les membres de la Commission de soutenance trouvent égale-

ment l’expression de ma reconnaissance pour le temps qu’ils ont consacré à la 

lecture de mon manuscrit et pour les remarques formulées lors de la 

soutenance : Monsieur le Professeur Laurent Moreillon (Président), Madame 

la Juge fédérale Florence Aubry Girardin, Messieurs les Professeurs François 

Bohnet et Alain Macaluso. 

Sur le plan personnel, mes pensées vont en premier lieu à mon épouse, Alisa 

Telqiu (devenue entre-temps Ramelet-Telqiu) qui m’a indéfectiblement 

soutenu tout au long de ce projet avec bienveillance et surtout patience, 

toujours à l’écoute de mes pérégrinations intellectuelles et sans jamais laisser 

paraître une once de lassitude qui aurait pourtant été bien légitime (en 

particulier au stade de la relecture finale). Ces années de labeur n’auraient pas 

été aussi savoureuses sans elle. 

Mes remerciements vont ensuite à ma famille, qui m’a soutenu et encouragé 

du début à la fin. Mon grand-père, Pierre, a initialement fait germer l’idée de 

rédiger une thèse en droit, non sans quelque insistance. Mon père, ma sœur et 

mon frère, Albert-Adrien, Laetitia et Marc-Antoine, qui ont entrepris 

l’aventure doctorale avant moi, m’ont donné l’envie de suivre cette voie. Ma 

mère, Nicole, s’est livrée à l’ingrate relecture du manuscrit, à la recherche de 

coquilles et autres maladresses rédactionnelles, et m’a surtout transmis sa 

curiosité intellectuelle. 

Viennent enfin mes estimés collègues, anciens collègues et amis, rencontrés au 

barreau, en juridiction ou au sein du D-DAF, avec lesquels j’ai eu le plaisir de 

discuter de droit de procédure ou de méthodologie doctorale : Alain Alberini, 

Ilir Cenko, Frédéric Erard, Marine Haldy, Antoine Hamdan, Eleonor Kleber, 

Irène Martin-Rivara, Eric Meystre, Alexandre Moeri, Anne-Christine Schwab, 

Shervine Nafissi-Azar, Joël Pahud, Lysandre Papadopoulos, Marie Pittet, 

Cédric Remund et Marco Urban. Un grand merci pour leur amitié, leur soutien 

et leur bonne humeur !  

Il est tenu compte de l’état de la loi, de la jurisprudence et de la doctrine au 

1er janvier 2021.  

Genève, le 12 avril 2021 Adrien Ramelet 
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